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Cet ouvrage présente l’histoire intérieure et extérieure des îles Britanniques au XVIIIe siècle, période de la mise en place du parlementarisme et début de la conquête coloniale, en présentant le panorama de la civilisation de l’Angleterre de 1714 à 1815.
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INTRODUCTION
 
L’Angleterre géorgienne, c’est, strictement parlant, la période de l’histoire britannique qui s’étend de l’avènement de la dynastie de Hanovre, en 1714, à la mort de George IV, en 1830. Cent quinze ans qui voient défiler quatre rois George : George Ier (1714-1727), un Allemand souvent absent, qui ne daigne pas même apprendre la langue de ses sujets ; George II (1727-1760), qui la parle avec un accent atroce et qui ne s’entend guère avec ses ministres ; George III (1760-1820), qui occupe à lui seul plus de la moitié de la période, roi consciencieux et vertueux, autoritaire mais pas toujours éclairé, qui sombre dans la folie ; George IV (1820-1830), un dandy débauché.
 
Comme au siècle précédent, celui des Stuarts, les souverains anglais n’apportent guère plus que leur nom à l’histoire de leur pays, qui se fait, non pas contre eux, comme ce fut le cas avec les révolutions du XVIIe siècle, mais sans eux. Leurs pouvoirs définitivement réduits au bénéfice du parlement, ils laissent gouverner ce dernier, c’est-à-dire essentiellement les membres de l’aristocratie terrienne.
 
Époque décisive, qui voit l’Angleterre, triomphante à Utrecht (1713), affirmer sa suprématie mondiale : la Royal Navy règne sur les mers, évince les Français des colonies ; le commerce enrichit la classe marchande, et les capitaux accumulés vont financer les débuts de la révolution industrielle, tandis que des méthodes modernes de gouvernement et de finances font du pays un modèle politique et social admiré par les philosophes français.
 
 
La période georgienne se décompose en deux grandes parties. Jusqu’aux années 1760, c’est la stabilité qui prédomine. Dans les gouvernements, dirigés par les whigs, triomphe un solide bon sens de propriétaires terriens, préoccupés avant tout par les questions locales et la bonne gestion financière, gérant au mieux la dette publique, au gré des manœuvres parlementaires. Robert Walpole incarne cette politique tranquille et pacifique, qui permet ensuite à l’Angleterre de supporter les frais de la victorieuse guerre de Sept ans, sous la direction du Great Commoner, William Pitt.
 
A partir des années 1760, les grands problèmes viennent bousculer cette prosaïque assurance : l’Amérique se sépare de la mère-patrie, la montée des idées radicales vient contester le pouvoir de l’oligarchie terrienne et marchande, la France révolutionnaire et napoléonienne, par son hégémonie continentale, met en danger l’existence même du Royaume-Uni. C’est déjà, avant la lettre, l’époque « du sang et des larmes », des sacrifices et de la gloire, marquée par l’épopée de Nelson et de Wellington.
 
Mais Trafalgar et Waterloo laissent le royaume exsangue et en proie à des problèmes politiques graves. La Révolution française est vaincue militairement, mais ses idées agitent encore les classes populaires anglaises, qui contestent un système électoral devenu absurde, maintenu en place avec brutalité par des conservateurs réactionnaires. 1815 marque en fait l’entrée dans l’ère victorienne, avec le mouvement réformiste qui aboutit en 1832 à la mise en place d’un véritable système censitaire.
 
De 1814 à 1815, l’Angleterre marque la culture européenne, dans le domaine scientifique, de Newton à James Watt, dans la pensée économique, avec Arthur Young, Malthus, Adam Smith ou Ricardo, aussi bien qu’en littérature, de Swift à Byron. Ce siècle voit se mettre en place les éléments de base de l’hégémonie britannique sous Victoria, à l’époque du Rule Britannia.

 
 


 


 
Chapitre I
 
LA CONSOLIDATION DU RÉGIME SOUS LES DEUX PREMIERS GEORGE (1714-1760)
 
Lorsqu’en août 1714 meurt la reine Anne, sans descendance directe, la succession au trône d’Angleterre ne pose aucun problème. Tout a en effet été prévu par l’Acte d’Établissement de 1701 : la couronne doit revenir à l’arrière-petit-fils de Jacques Ier, George-Louis, électeur du Hanovre, rattaché à la famille royale anglaise par les femmes : sa mère, Sophie, est la fille d’Elisabeth, elle-même fille de Jacques Ier (1603-1625).
 
Il y a cependant un concurrent : Jacques-Édouard, dit « le Vieux Prétendant », fils du roi d’Angleterre Jacques II, chassé du trône par la révolution de 1688. A la mort de son père, en 1701, Jacques-Édouard, catholique, réfugié à la cour de Louis XIV, est proclamé roi par ses partisans, sous le titre de Jacques III. Chef du courant « jacobite », soutenu par la France, il représente une menace permanente pour la dynastie nouvelle de Hanovre.
 
Pourtant, en 1714, le passage des Stuarts aux Hanovres se fait sans difficulté : « L’Angleterre aimerait encore mieux un roi turc qu’un catholique », constate avec dépit Lord Bolingbroke, partisan de Jacques. Ce dernier n’est en effet soutenu que par la minorité papiste, par quelques clans écossais, alliés traditionnels de la France, par quelques grands nobles de la fraction 
des tories, attachés au principe de légitimité et de prérogative royale, ainsi que par quelques évêques anglicans. Son principal partisan à l’extérieur, Louis XIV, a été contraint de le chasser de ses états par le désastreux traité d’Utrecht (1713). De plus, le prétendant Stuart n’est pas à la hauteur de la situation : bigot incompétent et faible, il est incapable d’inspirer ses partisans.
 
Le pays est resté massivement fidèle au nouveau souverain. qui ne se presse d’ailleurs pas de rejoindre son royaume : George Ier n’arrive que sept semaines après la mort d’Anne. Il ne cache pas son aversion pour l’Angleterre, pays dont il n’apprendra jamais la langue et dont il déteste la forme de gouvernement parlementaire. Le roi est accompagné par deux hommes qui lui serviront d’intermédiaires avec les ministres : l’Allemand Bothmer et le réfugié huguenot français Robethon, bon connaisseur du Royaume-Uni. George Ier fera de fréquents séjours dans son électorat, ce qui gênera souvent la bonne marche du gouvernement.
 
De leur côté, les Anglais n’aiment guère cet Allemand grossier de cinquante-deux ans, divorcé et entouré de trois maîtresses. Son fils et successeur, George II (1727-1760), ne sera guère plus populaire. Arrivé en Angleterre à trente ans, il en parle mal la langue. Aussi fréquemment absent que son père, il ne cherche pas à se concilier l’amour de ses sujets. Ce n’est pas par les sentiments que la dynastie hanovrienne s’impose, mais par l’absence de meilleure solution. Mieux vaut un roi étranger protestant qu’un roi anglais catholique.
 
I. — Un système parlementaire admiré dans l’Europe des Lumières
 
De Montesquieu à Voltaire, l’intelligentsia européenne a les yeux fixés sur l’Angleterre, que les Lettres anglaises présentent comme le modèle du gouvernement éclairé, par opposition à l’absolutisme qui prédomine sur le continent.
 
 
Le maître à penser des politiciens britanniques est en effet l’initiateur du système libéral, John Locke, qui base toute autorité politique sur la théorie du contrat entre gouvernants et gouvernés, ces derniers pouvant à tout moment retirer aux premiers leur pouvoir s’ils n’assurent pas la sécurité et la protection des biens des citoyens. Théorie qui limite les pouvoirs de l’exécutif par l’intermédiaire des représentants du pays, mais théorie également très conservatrice dans la mesure où elle privilégie le droit de propriété et exclut toute participation des pauvres, « fardeau du royaume ». Même limite en ce qui concerne la tolérance religieuse, dont sont exclus les catholiques et les athées.
 
Jusqu’en 1760 au moins, Locke est l’oracle des whigs, qui monopolisent le pouvoir, imposent au roi la loi des grands propriétaires, par l’intermédiaire du parlement, en maintenant un statu quo qui perpétue leur domination : l’activité législative est très réduite, et le pouvoir se consacre à l’économie et aux finances. L’autre grande famille politique, les tories, s’alimente davantage à la pensée de Robert Filmer, que Locke avait ridiculisé, insistant sur le droit divin des rois et la soumission à leur volonté. Mais, suspects de fidélité à l’ancienne dynastie, que beaucoup respectent en dépit de son appartenance au catholicisme, ils sont exclus du pouvoir jusqu’au début du règne de George III.
 
 

 
 
Le pouvoir royal est contenu dans des limites étroites. George Ier, qui ne comprend pas l’anglais, n’assiste que huit ou neuf fois aux réunions du cabinet en quatre ans, et n’y paraît plus ensuite, habitude conservée par son fils. Les ministres discutent entre eux et présentent leurs décisions, en français, à l’approbation royale, qui n’est jamais refusée. De même, à partir de 1714, le souverain n’exercera pas une seule fois dans le siècle son droit de veto sur les lois votées par le Parlement.
 
C’est au niveau des nominations ministérielles que George conserve un certain pouvoir. Le choix des ministres dépend entièrement de lui. Il n’existe en effet ni responsabilité ministérielle devant le Parlement, ni solidarité du cabinet, ni partis politiques organisés. Chaque ministre dépend individuellement du roi ; techniquement parlant, le régime n’est donc pas 
Parlementaire. Ce n’est que peu à peu que se forge la notion de solidarité ministérielle autour d’un chef, qu’on n’appelle pas encore premier ministre.
 
Si la fonction n’existe pas encore officiellement, la coutume veut que ce soit le Premier Lord du Trésor, ministre des Finances, qui joue le rôle de chef des ministres, et le passage à ce poste de fortes personnalités comme Robert Walpole, William Pitt père et fils, Lord Liverpool, contribue à forger l’image du Prime Minister. Les autres ministres importants sont le chancelier, le chancelier de l’Échiquier, le Lord Président du Conseil, le Lord du Sceau privé, les deux secrétaires d’Etat, l’un pour le Nord, l’autre pour le Sud, le Premier Lord de l’Amirauté, le secrétaire à la Guerre, le Payeur Général des armées, poste très lucratif, qui permet traditionnellement de placer des fonds publics à titre privé.
 
 

 
 
Afin d’améliorer l’efficacité de l’exécutif, le conseil privé du roi, assemblée nombreuse comprenant les ministres et les officiers d’État, n’est plus réuni que pour ratifier les décisions déjà prises. Le véritable travail est effectué au sein d’un comité plus restreint, appelé conseil de cabinet, ou tout simplement cabinet, auquel le roi n’assiste même plus. Des réunions encore plus restreintes réunissent les principaux ministres, qui préparent les décisions les plus importantes : ces conciliabula sont les « comités du conseil », ou « conseils ».
 
Entre 1714 et 1760, les rois s’absentent à dix-neuf reprises, pour au moins six mois à chaque fois, pour aller visiter et administrer leur cher électorat du Hanovre, laissant en Angleterre un conseil de régence. Cette pratique, outre qu’elle contribue à distendre les liens entre le roi et ses sujets, perturbe le bon fonctionnement du gouvernement ; elle favorise les intrigues ministérielles et paralyse parfois la prise de décision, car la signature du roi reste nécessaire. En pleine crise de la Bulle des mers du Sud, en 1720, il faudra par exemple attendre plusieurs semaines avant de pouvoir réagir efficacement.
 
Mais le centre du pouvoir, c’est désormais le Parlement, grand vainqueur des luttes du XVIIe siècle, et dont le prestige est à son apogée. Des deux chambres qui le composent, celle des Lords, de 220 membres 
dont 26 évêques, a des fonctions judiciaires et législatives. C’est la plus haute cour d’appel du pays, et c’est devant elle que se déroulent les procès solennels par impeachment, vieille procédure encore utilisée cinq fois sous George Ier. Son pouvoir législatif reste important : son approbation est nécessaire au vote de toute loi, et la minorité d’opposition peut faire appel à l’opinion en publiant ses arguments. Individuellement, les lords, qui sont de très grands propriétaires et qui contrôlent une vaste clientèle, jouent un rôle décisif dans les élections. Nommés à vie par le gouvernement et récompensés pour leur fidélité, ils s’opposent rarement au pouvoir en place.
 
La chambre des Communes comprend 558 membres, dont 45 Écossais, quatre représentants des universités, 92 élus des comtés, et 417 élus des bourgs. Les élections n’ont rien de démocratique, le cens électoral réservant le droit de vote à une minorité fortunée : les propriétaires d’un bien foncier d’un revenu d’au moins 40 shillings dans les comtés, tandis que chaque bourg a un niveau de franchise particulier. Vers le milieu du siècle, il n’y a pas plus de 85 000 électeurs, et sur les 203 bourgs représentés au Parlement, 22 seulement comprennent plus de 10 000 électeurs. Dans les cas extrêmes, celui des « bourgs de poche » ou « bourgs pourris », un grand propriétaire local est pratiquement maître de la poignée d’électeurs, qui sont ses fermiers ou qui dépendent de lui pour leurs affaires, et il est en position de vendre ces votes au plus offrant.
 
La meilleure façon pour un ministère de s’assurer une majorité aux Communes est donc de s’adjoindre des nobles contrôlant ainsi une vaste clientèle. C’est ainsi que, jusque dans les années 1760, le duc de Newcastle « possède » pratiquement sept bourgs et quatre comtés, et a une influence décisive dans une douzaine d’autres, par son réseau de patronage et sa fortune : à lui seul, il assure au moins 30 élus aux whigs. Le gouvernement, 
pour gagner des voix, pratique la corruption directe, dépensant par exemple £ 30 000 lors des élections de 1754, et surtout la distribution de postes administratifs convoités, dont un certain nombre ne se justifient que dans ce but. Le plus souvent, il n’y a pas même de contestation : par d’habiles négociations on obtient le désistement des opposants éventuels. Au total, 111 patrons déterminent les élections dans 205 bourgs. Certains sièges font pratiquement partie du patrimoine familial : à Bridgnorth, dans l’Ouest, c’est un membre de la famille Whitmore qui est élu systématiquement pendant deux siècles, à partir de 1660.
 
De tels élus n’ont évidemment pas de principes politiques arrêtés. Prêts à servir n’importe quel gouvernement, ils accordent la priorité aux affaires locales, et soutiennent le pouvoir à condition que celui-ci favorise les intérêts économiques de la circonscription. Cela est net dans le cas des représentants des ports, comme Bristol.
 
Le caractère représentatif d’une telle assemblée est évidemment très limité. Socialement, les Communes expriment largement les intérêts des grands propriétaires fonciers, l’aristocratie, la gentry, les squires, même dans les bourgs. Les intérêts du négoce et de l’industrie sont encore très minoritaires en son sein. La montée des nouveaux centres industriels n’est toujours pas prise en compte : en 1801, Manchester, Birmingham, Leeds, avec respectivement 84 000, 73 000 et 53 000 habitants, n’ont toujours pas un seul représentant, alors que certains bourgs de trois ou quatre maisons en ont deux. Le cas extrême est celui du fameux village d’Old Sarum, circonscription sans électeurs, qui envoie deux représentants au Parlement. Géographiquement, le Sud et le Sud-Ouest sont sur-représentés : le quart des députés provient de cinq comtés.
 
En matière de gouvernement local, décentralisation et variété sont la règle. Dans les quelque 9 000 paroisses anglaises et galloises, le conseil paroissial, regroupant les propriétaires, s’occupe 
de l’entretien des routes et des pauvres et peut lever pour cela quelques taxes locales, mais le seigneur du lieu joue un grand rôle dans l’organisation rurale, grâce à son tribunal manorial.
 
L’unité administrative la plus efficace est le comté, à la tête duquel on trouve le lord lieutenant, qui commande la milice locale. Grand propriétaire, il joue un rôle important par son influence lors des élections. Le shérif, nommé annuellement, n’a plus guère de pouvoirs réels, alors que le véritable maître du comté est le juge de paix, dont la compétence est universelle : il s’assure de l’application des lois et du bon ordre dans sa circonscription, supervise l’entretien des routes et le fonctionnement du système d’assistance, il rend la justice et, lors des sessions trimestrielles, il peut fixer le niveau des salaires, décider des taxes locales, des licences commerciales, de l’entretien des prisons.
 
C’est en fait un véritable despote local, très indépendant du pouvoir central, utilisant trop souvent son pouvoir au service des intérêts de la gentry et des puissants, dont il fait partie : les lois de 1732 et 1744 réservent l’accès à cette fonction aux propriétaires d’un bien foncier de plus de £ 100 de revenu.
 
Seules échappent à leur autorité les villes dotées par charte royale d’une administration municipale, soit environ 200 localités. Leur organisation est très variée, et n’est à peu près démocratique que dans une quarantaine de cas. Le plus souvent, les conseillers (aldermen) sont choisis ou cooptés par l’oligarchie marchande, comme à Liverpool, où une quarantaine de personnes se répartissent les postes, et font d’ailleurs preuve d’une remarquable efficacité. La municipalité exerce les pouvoirs de juge de paix et réglemente les activités économiques. A Londres, où le corps électoral comprend plus de 6 000 membres des guildes, la City constitue une véritable puissance politique indépendante, avec laquelle le gouvernement doit compter.
 
 

 
 
Le système judiciaire est l’une des grandes fiertés de l’Angleterre géorgienne. Pour le grand juriste William Blackstone, professeur de droit à Oxford, dont les cours sont publiés en 1765 sous le titre de Commentaires sur les lois anglaises, la loi commune (common law), basée sur la tradition et développée harmonieusement au cours de l’histoire, est presque une révélation divine.
 
L’indépendance de la justice est assurée par le caractère inamovible des juges, qui font preuve d’un remarquable esprit de corps et sont capables de braver le pouvoir. Le président du tribunal du Banc du roi 
(Lord Chief Justice) de 1756 à 1793, William Murray, est également capable de résister aux pressions populaires lors de l’agitation radicale.
 
L’emploi de l’anglais à la place du latin dans les sentences à partir de 1731, et la suppression du crime de sorcellerie en 1736 sont les seules modifications du XVIIIe siècle dans un système pénal dont la sévérité ne fait que se renforcer : 160 délits sont passibles de la peine de mort immédiate, et parmi eux les petits larcins, le vol de moutons, l’abattage de cerisiers et la fréquentation suivie de Bohémiens pendant un mois. Les peines de déportation sont fréquentes. La sauvagerie de ces sentences s’explique à la fois par le caractère sacré de la propriété dans l’idéologie dominante, et par la peur des possédants en l’absence de véritables forces de police. Des hommes comme le Dr Johnson et le juge Blackstone remarquent pourtant que ces peines excessives vont à l’encontre du but recherché : si on ne risque pas plus en tuant un homme qu’en volant un mouton, autant tuer le berger pour supprimer un témoin éventuel.
 
La prison, surtout utilisée pour les détenus en attente de jugement, est un lieu épouvantable. Gérée par l’autorité locale ou par une personne privée, on y entasse les prisonniers à plusieurs par cellule dans des conditions sanitaires telles que la « fièvre des prisons » (jail fever), une forme de typhus, fait des ravages : en 1750, lors d’une session du tribunal d’Old Bailey à Londres, 40 personnes en meurent, dont quatre juges, trois conseillers, un sous-shérif et plusieurs jurés, contaminés par les accusés. De légères améliorations sont apportées à la suite des enquêtes de 1735 et 1754.

 

II. — L’époque de Walpole (1714-1742)

 
Comme il fallait s’y attendre, la première administration nommée par George Ier en 1714 est exclusivement composée de whigs, totalement opposés à une 
restauration des Stuarts. Le ministère a deux têtes : Charles Townshend et le général James Stanhope. Les élections de 1715 donnent par ailleurs une majorité de 150 sièges aux whigs à la chambre des Communes, qui décide de siéger jusqu’en 1722 afin d’asseoir solidement le nouveau régime, alors que la loi prévoyait des élections tous les trois ans. Une procédure d’impeachment est déclenchée contre les principaux chefs tories qui s’étaient prononcés en faveur des Stuarts : Bolingbroke, Oxford, Ormonde, Strafford. Bolingbroke s’enfuit en France puis finit par se rallier aux Hanovre : rentré en Angleterre en 1723, il récupère ses biens, mais pas sa place à la chambre des Lords.
 
Les whigs ayant ainsi monopolisé tous les pouvoirs, le ministère est réorganisé en 1717 sous la direction unique de James Stanhope, dont les compétences en politique étrangère sont remarquables. Les premières années, jusqu’en 1720, sont occupées par une remise en ordre des finances, par les disputes entre George Ier et son fils, le prince de Galles, et par l’échec d’un projet de loi qui aurait limité le droit de création de nouveaux lords (peerage bill de 1719).
 
La première grosse affaire du règne est une catastrophe financière, la Bulle des mers du Sud (South Sea Bubble). La longue et épuisante guerre de Succession d’Espagne (1701-1713) avait entraîné un endettement colossal du Trésor. En 1720, la dette publique s’élève encore à £ 51 000 000. La Banque d’Angleterre et la Compagnie des Indes orientales en ont pris les deux cinquièmes à leur charge. En janvier 1720, la Compagnie des mers du Sud, qui avait le monopole du commerce anglais avec l’Amérique espagnole, offre de racheter le reste, soit £ 30 000 000, somme sur laquelle l’État lui paiera un intérêt de 5 %. La Compagnie espère rembourser les créanciers en leur cédant ses propres actions au cours du jour, qui s’envole littéralement sous 
l’effet de la spéculation, avant de s’effondrer dès le mois de septembre, provoquant la ruine de milliers de personnes.
 
Le scandale est énorme, et le gouvernement déconsidéré, à l’exception de Stanhope, mais celui-ci meurt en février 1721. De l’avis général, le seul homme capable de restaurer la confiance est Robert Walpole, un grand propriétaire terrien du Norfolk, âgé de quarante-cinq ans, membre du Parlement depuis 1701, et déjà très connu pour avoir occupé plusieurs postes ministériels avec compétence, en particulier dans le domaine financier.
 
 

 
 
L’homme est en parfait accord avec son temps et avec les mentalités prédominantes dans le milieu de la noblesse foncière qui domine la vie politique : c’est ce qui lui permettra de rester de 1721 à 1742 premier Lord du Trésor et chancelier de l’Échiquier, jouant pour la première fois, sans le titre, le rôle de Premier ministre. Sa grande force est son absence de principes et son utilisation cynique des marchandages politiques. S’il n’a pas dit que « chaque homme a son prix », comme on l’affirme souvent, cette déclaration reflète bien son attitude. D’autre part, partisan de « laisser tranquilles les chiens qui dorment », il gouverne avec prudence, n’abordant pas sans nécessité les questions sensibles : quieta non movere, aime-t-il à répéter dans ses discours assaisonnés de formules latines héritées de son éducation à Eton et à Cambridge. Pragmatisme, bon sens terre à terre et peu de sentiment : ces qualités le rapprochent des squires du Norfolk, qui se reconnaissent en lui.
 
Comme eux, il accorde la priorité aux affaires locales, lisant chaque matin les lettres de son régisseur avant les dépêches d’État. Il fait reconstruire avec magnificence et ostentation la demeure familiale d’Houghton, où il entasse avec un parfait mauvais goût les œuvres d’art les plus hétéroclites, pour tenir son rang. Insensible à l’esthétique, ii a par contre le sens de l’argent, et mène l’État comme une entreprise commerciale, le cabinet comme un conseil d’administration, et excelle dans l’art de manœuvrer la chambre.
 
 

 
 
Son domaine de prédilection est bien entendu les finances, et sa grande innovation dans ce domaine est la création du fonds d’amortissement (sinking fund), destiné à rembourser progressivement la dette publique. 
Cette dernière est réduite à £ 46 000 000 en 1739, coûtant à l’État un intérêt annuel de £ 2 000 000. Mais plus que dans le réduction du capital, l’avantage du fonds d’amortissement réside dans la restauration de la confiance des créanciers de l’État. Grâce à une administration efficace des finances, la dette publique, considérée jusque-là comme une grave faiblesse, devient sous Walpole une des forces de l’État, dont les emprunts sont recherchés comme des placements sûrs, qui attachent le monde des financiers au régime.
 
En juin 1727, George II succède à son père, décédé brutalement. Le nouveau souverain, défini par l’historien anglais Basil William comme « un petit homme colérique et vaniteux qui voulait croire qu’il était le maître », déteste Walpole, qu’il doit cependant conserver, faute de solution de rechange. Pendant dix ans, Walpole aura malgré tout un allié de choix, en la personne de la reine Caroline, dont le rôle est de persuader son mari que la politique de son ministre est en fait la sienne.
 
La mort de Caroline en 1737 laissera Walpole dans une situation d’autant plus vulnérable que l’opposition grandit autour de lui, avec le cercle de Bolingbroke et de ses amis tories, William et Daniel Pulteney, William Wyndham, et les whigs lassés de l’autoritarisme du premier Lord, qui se regroupent autour du prince de Galles, Frédéric, en conflit avec ses parents et champion de la morale face à la corruption du pouvoir. L’opposition utilise les talents littéraires de Swift, Pope, Fielding, Arbuthnot, Gay, Glover, qui attaquent le gouvernement dans des revues comme The Craftsman.
 
Walpole mène une politique pacifique pendant vingt ans. Sa force réside dans le succès de son œuvre financière, et celle-ci requiert la paix. Or, à partir de 1738, les milieux des négociants et des industriels, soutenus par les vibrantes diatribes des « patriotes » comme William Pitt, réclament la guerre contre l’Espagne, qui multiplie les contrôles et vexations contre le commerce anglais en Amérique du Sud. A contre-cœur, Walpole cède 
à la pression de l’opinion et déclare la guerre en octobre 1739. Pendant un an, il gère le conflit sans conviction, puis, sa majorité ayant été réduite lors des élections de 1741, il démissionne en février 1742. Ses paroles d’adieu au duc de Newcastle sont à la mesure de son dépit : « Cette guerre est la vôtre ; c’est vous qui l’avez conduite, et je vous en souhaite bien du plaisir. »
 
L’ère de paix qui va du traité d’Utrecht en 1713 à cette guerre dite de Succession d’Autriche en 1742, et qui a permis à la dynastie de Hanovre de s’installer, au gouvernement de consolider ses pratiques, et à l’économie de se développer, se termine. L’Angleterre entre dans une période turbulente, marquée par 46 ans de guerre entre 1742 et 1815. Phase au cours de laquelle les préoccupations de l’expansion coloniale passent au premier plan. Mais c’est en grande partie grâce aux trente années de paix de la période de Walpole que l’Angleterre est en mesure d’affronter les grands conflits qui s’ouvrent. Désormais, la politique intérieure vit au rythme imposé par les affaires extérieures.

 

III. — L’époque de William Pitt l’aîné (1742-1761)

 
La nouvelle administration, toujours composée de whigs, comprend plusieurs membres de l’entourage de Walpole : le duc de Newcastle, son frère Henri Pelham, Harrington, le duc de Devonshire. Le chef nominal, en tant que premier Lord du Trésor, est le comte de Wilmington, mais la personnalité dominante est John Carteret, secrétaire d’État pour le Nord, en charge de la politique étrangère. Très cultivé, parlant couramment le français, l’allemand, l’espagnol, le Scandinave, brillant diplomate qui a fait ses preuves lors de missions à Stockholm et à Copenhague, il est l’homme de la situation. Mais, distant, voire méprisant, ne tenant compte ni de l’opinion publique, ni de celle de ses collègues, ni de celle du Parlement, il agit en isolé, et ses manières choquent même les souverains étrangers : « On traite les autres en petits garçons », remarque ironiquement et en français Frédéric II. Aussi, en dépit de ses succès diplomatiques, Carteret, devenu comte Granville en octobre 1744, préfère-t-il démissionner le mois suivant.
 
 
Les véritables maîtres du ministère sont alors les frères Pelham. Le cadet, Henri, né en 1696, est déjà devenu premier Lord du Trésor à la mort de Wilmington en 1743, tandis que l’aîné, Thomas, duc de Newcastle, né en 1693, est secrétaire d’État pour le Sud. Cette nouvelle équipe doit faire face en 1745 à la plus dangereuse tentative jacobite du siècle, l’équipée du « Jeune Prétendant », Charles Édouard Stuart.
 
L’épisode, glorifié par l’historiographie romantique, est entré dans le folklore comme l’épopée des « 45 ». Il tourne autour du personnage de Charles-Édouard, Bonnie Prince Charlie, jeune homme aventureux, beau et chevaleresque, mais peu avisé, fils du Vieux Prétendant, Jacques. Profitant de la guerre européenne, il décide de faire une tentative pour redonner le pouvoir aux Stuarts, mais sans aide étrangère directe, afin de ne pas aliéner l’opinion de ses futurs sujets. Avec de maigres moyens il part de Nantes en juin 1745, et débarque sur la côte occidentale de l’Ecosse. Là, à Glenfinnan, le 19 août, 900 Highlanders se rassemblent autour de lui et de l’étendard des Stuarts.
 
 

 
 
Le moment est bien choisi : il n’y a en Écosse que 3 700 hommes de troupes régulières, dispersés en petites garnisons, et le gouvernement doit rappeler d’urgence 6 000 soldats hollandais à sa solde, remplacés plus tard par des Hessois. Les principaux clans des Highlands, les Mac Donald, Stewart, Fraser, Glencoe, se rallient à Charles-Édouard, qui prend Edinburgh le 17 septembre. Quatre jours plus tard, il bat, tout près de là, le général John Cope à Prestonpans. Disposant alors de presque 5 000 hommes, il prend la décision téméraire d’envahir l’Angleterre, en comptant sur des ralliements massifs à sa cause. Le plus surprenant est qu’il réussit à descendre jusqu’au cœur des Midlands, à Derby, tandis que les Londoniens commencent à s’affoler.
 
Mais, talonné par l’armée du duc de Cumberland, second fils du roi, le Stuart doit remonter en Écosse le 6 décembre. Là, en dépit de la prise de Stirling et d’un succès à Falkirk, il est rejoint à quelques kilomètres d’Inverness, sur la lande de Culloden, par les 9 000 Hessois et Anglais expérimentés de Cumberland. Les 5 000 Écossais de Charles-Édouard, épuisés, dirigés de façon incompétente, sont complètement battus le 16 avril 1746, 
leurs charges furieuses brisées par un efficace feu roulant : 1 000 morts et 1 000 prisonniers contre 310 victimes dans le camp adverse.
 
Dès lors, et pendant cinq mois, Charles-Edouard est traqué dans les montagnes et les îles, avant de rejoindre la France, tandis que Cumberland gagne son surnom de « boucher » par la répression impitoyable qu’il mène dans les Highlands, marquée par des exécutions sommaires.
 
 

 
 
A Londres, la mésentente entre George II et les frères Pelham s’est aggravée, et en février 1746, profitant de la situation encore incertaine, avec une rébellion jacobite encore active et une guerre continentale hésitante, Henri Pelham et le duc de Newcastle obligent le souverain, qui n’a pas de solution de rechange, à remanier le gouvernement, en excluant Granville et en y faisant entrer William Pitt.
 
Le nouveau ministère, sous la direction d’Henri Pelham, reste en place jusqu’en 1754. Sa principale tâche, après la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748, est une fois de plus la restauration des finances. Henri Pelham, premier Lord du Trésor et chancelier de l’Échiquier, réalise des économies draconiennes dans le budget, en réduisant les effectifs de la marine de 51 000 hommes à 10 000, ceux de l’armée de 50 000 à 18 000, et les subsides aux princes étrangers de £ 1 700 000 à £ 30 000. En quatre ans, les dépenses budgétaires passent de £ 9 800 000 à £ 2 600 000, et la base de l’impôt foncier passe de 4 à 2 shillings.
 
La dette publique est un autre souci. Walpole, nous l’avons dit, l’avait réduite à £ 46 000 000 en 1739. Avec la guerre, elle se retrouve à £ 77 000 000 en 1749, et le fonds d’amortissement est de plus en plus détourné de son but et utilisé comme une ressource supplémentaire. Malgré tout, Pelham réussit en 1758 à réduire les intérêts des dettes d’État à un taux uniforme de 3 %.
 
L’administration des Pelhams ne rencontre guère d’opposition. Leurs méthodes conciliantes, et le fait que les meilleurs politiciens du moment fassent partie du ministère leur assurent des jours paisibles. Leur 
tâche est encore facilitée en 1751 par la mort du prince de Galles, Frédéric, toujours en conflit avec son père, et qui aurait pu devenir le centre d’une opposition gênante.
 
La mort d’Henri Pelham, le 6 mars 1754, met fin à cette accalmie. « Maintenant, je n’aurai plus la paix », déclare George II, qui réalise combien cet homme de consensus était indispensable. Faute de mieux, le duc de Newcastle succède à son frère à la tête du ministère, avec le titre de premier Lord du Trésor. Mais en dehors de sa puissance électorale en tant que l’un des plus grands propriétaires du royaume, Newcastle est un incapable, un esprit brouillon et confus, qui de plus, étant un lord, ne peut siéger à la chambre des Communes pour contrôler les débats, tâche qu’il confie au médiocre Thomas Robinson, tandis que Legge devient chancelier de l’Échiquier.
 
Or, c’est cette équipe sans valeur qui doit affronter une nouvelle crise internationale en 1755 et le déclenchement de la guerre de Sept ans en 1756. Dès le départ, Newcastle n’est pas à la hauteur de la tâche. Dépassé par les événements, il remplace Robinson par Henri Fox comme son représentant aux Communes. Mais ses hésitations face au retournement des alliances, la nouvelle de plusieurs désastres navals et coloniaux, les diatribes patriotiques enflammées de William Pitt désintègrent son ministère. Legge, puis Fox, démissionnent. En novembre 1756, Newcastle se retire.
 
L’homme de la situation est William Pitt, que le roi déteste, mais dont l’ascendant sur la chambre des Communes est sans équivalent. Et, une fois de plus, George II doit céder à la pression de l’opinion. Mais comme il ne veut pas de contact direct avec Pitt, ce dernier sera secrétaire d’État pour le Sud, et les communications avec le roi se feront par l’intermédiaire de Lady Yarmouth, maîtresse du souverain. Petite-fille d’une maîtresse de George Ier



OEBPS/images/e9782130682462_cover.jpg
L+.8

M5
1595

Georges Minois

gAngleterte
georgienng

v

puf






